
Liberté » Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE FRANÇAISE 

PREFET DE LA HAUTE MARNE 

ARRETE n° #72 du 1 AVR. 201) 

Portant prescriptions pour l’exploitation d’une installation de stockage de déchets inertes 

et de déchets d'amiante liée à des matériaux inertes 

par la SAS EUROGRANULATS 
sur le territoire de la commune de CHAUMONT 

Le Préfet de la Haute-Marne, 

Vu le code de l’environnement, Livre V - partie réglementaire et partie législative - Titre ler 

relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

Vu la nomenclature des installations classées mise à jour en dernier lieu par le décret 

n° 2012-1304 du 26 novembre 2012 modifiant la nomenclature des installations classées, 

Vu le décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des 

déchets, 

Vu l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié relatif aux installations de stockage de 

déchets non dangereux, 

Vu l'arrêté ministériel du 04 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques 

accidentels au sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 

autorisation, 

Vu l'arrêté ministériel du 28 octobre 2010 modifié relatif aux installations de stockage de 

déchets inertes, 

Vu l'arrêté ministériel du 12 mars 2012 relatif au stockage des déchets d'amiante, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2319 du 17 juillet 2006 autorisant l'exploitation d'une installation de 

stockage de déchets inertes sur le territoire de la commune de CHAUMONT, 

Vu le courrier du 31 octobre 2012 par lequel la SAS EUROGRANULATS fait connaître 

l'existence d'un stockage de déchets d'amiante liée à des matériaux inertes et sollicite le bénéfice de 

l'antériorité au titre des droits acquis pour cette activité, 

Vu le courrier du 23 novembre 2012 par lequel la SAS EUROGRANULATS sollicite une 

modification et une prolongation de son autorisation d'exploiter le site de CHAUMONT, 

Vu le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées en date du 21 

janvier 2013, 

Vu l'avis émis le 19 mars 2013 par les membres du conseil départemental de l’environnement 

et des risques sanitaires et technologiques de la Haute-Marne au cours duquel l'exploitant a été 

entendu, 

Considérant que, depuis le ler juillet 2012, comme suite à la publication de l'arrêté 

ministériel du 12 mars 2012 susvisé, l'activité de stockage de déchets d'amiante liée à des matériaux 

inertes qui est exploitée par la SAS EUROGRANULATS sur le site de CHAUMONT, autorisé par 

l'arrêté préfectoral n° 2319 du 17 juillet 2006, est soumise au régime d'autorisation au titre de la 

réglementation des installations classées pour la protection de l'environnement, 

Page 1 sur 31



Considérant que l'exploitant a déclaré, par courrier en date du 31 octobre 2012, l'existence 
d'un stockage de déchets d'amiante lié et sollicite le bénéfice de l'antériorité au titre des droits 
acquis pour l'exploitation de cette installation, 

Considérant que, en conséquence, il convient de lui accorder le bénéfice de l'antériorité pour 
l'exploitation de cette installation, 

Considérant que l'exploitation de cette activité est susceptible de présenter des risques et des 
nuisances aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement, 

Considérant que la protection de ces intérêts rend nécessaire des prescriptions particulières 
réglementant les activités du site et remplaçant celles prévues par l'arrêté préfectoral n° 2319 du 17 
juillet 2006, 

Considérant que, par ailleurs, l'exploitant a déposé, par courrier en date du 26 novembre 
2012, un dossier demandant la modification et la prolongation de l'arrêté préfectoral n° 2319 du 17 
juillet 2006, 

Considérant que la modification demandée ne conduit pas à dépasser un seuil quantitatif de 
classement et n'est pas de nature à augmenter les dangers ou inconvénients dont le site est 
susceptible d'être à l'origine, 

Considérant que la prolongation demandée reste dans la limite de la capacité totale de 
stockage de déchets autorisée, 

Considérant que les impacts du fonctionnement de l'installation pendant cette prolongation 
sont compensés par un moindre impact pendant la durée d’autorisation du fait d’un rythme 
d’exploitation plus faible, 

Considérant que, en conséquence, les modifications demandés ne sont pas substantielles, 
Considérant que, toutefois, il convient de réglementer ces modifications des conditions 

d'exploitation, en application de l'article R. 512-33-IL.2° du code de l'environnement, afin d'assurer 
la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Marne, 
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la rubrique 2720 et celles relevant des dispositions de l’article 

L. 541-30-1 de code de l’environnement. 

Installation de stockage de déchets non dangereux. 

ARRETE 

TITRE 1 PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La SAS EUROGRANULATS dont le siège social est situé 30 rue du Canal à 

HAUCONCOURT (57280) et de N° SIRET 380 802 298 00022, représentée par son Président 

Directeur Général, Monsieur Michel GITZHOFER, est autorisée sous réserve de la stricte 

observation des dispositions du présent arrêté, à exploiter, au lieu-dit « La Croix-Coquillon » sur le 

territoire de la commune de CHAUMONT (52000), une installation de stockage de déchets 

d'amiante liée à des matériaux inertes. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATION ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX ACTES 

ANTERIEURS 

L'arrêté préfectoral d'autorisation n° 2319 du 17 juillet 2006 est abrogé et remplacé par le 

présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ 

SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 

équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de 

nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier 

les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 

classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont 

pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE 

LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  —_—————————————— 7 = 

Libellé de l'installation | Volume autorisé Rubrique | Classement 

| L 
Installation de stockage de déchets autre que celles mentionnées à | Stockage de déchets d'amiante | 2760-2 | A 

liée à des matériaux inertes : 

! quantité maximale admissible 

sur le site : 

40 000 tonnes 

dont : 

- sur la cellule n° 1 : 

20 000 tonnes sur une surface 

d'environ 1,2 ha ; 
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| - sur la cellule n°2 : 

| 20 000 tonnes sur une surface 

d'environ 0,5 ha. | 

| 10 000 tonnes par an | | 
(A) : Autorisation - (D): Déclaration - (NO) : Non Classé - (DC) : déclaration avec obl 

périodique, au sens du décret du 08 juin 2006 
obligation de contrôle 

Liste des installations visées par la Directive n° 2010/75/UE du 24 novembre 2010 relative aux 
émissions industrielles : 

  

    [Libellé de la rubrique (activité) 
  

  

Rubrique Volume autorisé de l'activité | 
5.6 | Stockage souterrain de déchets dangereux, avec une capacité |40 000 tonnes 

Lo [totale supérieure à 50 tonnes. | | 

ARTICLE 1.2.2. LISTE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES AU TITRE DE L'ARTICLE 

  

L. 541-30-1 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT 

Libellé de l'installation : RS 

IE 

, { dis % L ea ft ed i Laik s SU J Ve AR id TC D ue VERT HS É ds SDL tr x ' LE -2f Lure ARE ; Er . PAU pres el 2 ae RU y ne À we L Ma A Pres fie Val . VOLE     
| Installation de stockage de déchets inertes. 
| Sont considérés comme inertes les déchets mentionnés en annexe 
| I de l'arrêté du 29 octobre 2010 susvisé ou respectant les critères 

| définis en annexe II de l'arrêté du 29 octobre 2010 susvisé. 

L 

Stockage de déchets inertes : quantité maximale 
| admissible sur le site : 

| 600 000 tonnes 

| 125 000 tonnes par an 
  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté et des modifications qui pourraient 
être mises en œuvre par l’exploitant, en accord avec l’inspection des installations classées, les 
installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

L'autorisation d’exploiter est accordée jusqu'au 17 juillet 2017. 
Cette durée correspond à la période d’apport de déchets, et n'inclut pas la phase finale de 

remise en état du site, ni la période de suivi définie à l'article 1.6.6.3 du présent arrêté. 
L'exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordée. Il 

convient donc de déposer une nouvelle demande d’autorisation dans les formes réglementaires et en 
temps utile. 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

Les installations soumises à constitution de garanties financières sont les activités de stockage 
de déchets d'amiante liée à des matériaux inertes définies au 1.2.1 du présent arrêté. 

Ces garanties financières sont calculées et constituées conformément aux prescriptions de 
l'article 10.1.2 du présent arrêté. 
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CHAPITRE 1.6 MODIFICATION ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 

leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

Toute modification du numéro SIRET de la société exploitant le site soumis à autorisation visé 

par cet arrêté préfectoral, est porté à la connaissance du Préfet sous un mois. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable 

telle que prévue à l’article R.512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont 

systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du 

dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le 

choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 

l’exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 

lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 

dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 

prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au 1.2 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

La demande d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel 

exploitant adresse au préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et 

l’acte attestant de la constitution de ses garanties financières. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.6.6.1. Mis à l'arrêt définitif 

Lorsqu'une installation classée visée à l'article 1.2.1 du présent arrêté est mise à l'arrêt définitif, 

l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt six mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt 

de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ; 

des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer l’ensemble du site de l'installation dans un état tel qu'il ne 

puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du 

site déterminé selon les dispositions des articles R. 512-39-2 et R. 512-39-3 du Code de 

l'Environnement. 
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En particulier : 

— tous les aménagements non nécessaires au maintien de la couverture du site, à son suivi et 
au maintien en opération des dispositifs de captage et de traitement des lixiviats sont 
supprimés et la zone de leur implantation remise en état : 

— la clôture du site est maintenue pendant au moins cinq ans. À l'issue de cette période, les 
dispositifs de captage et de traitement des lixiviats et tous les moyens nécessaires au suivi du 
site doivent cependant rester protégés des intrusions, et cela pendant toute la durée de leur 
maintien sur le site. 

Par ailleurs, l'ensemble du site sera remis en état de façon à retrouver le profil du terrain naturel 
avant la création de la carrière. 

Article 1.6.6.2. Servitudes d'utilité publiques 

Conformément aux articles L. 515-12 et R. 515-24 à R. 515-31 du code de l’environnement, 
l'exploitant propose au préfet un projet définissant les servitudes d’utilité publique à instituer sur 
tout ou partie de l’installation. Ce projet est remis au préfet avec la notification de la mise à l’arrêt 
définitif de l’installation, prévue par l’article R. 512-39-1 du code de l’environnement. 

Ces servitudes doivent interdire l'implantation de constructions et d'ouvrages susceptibles de 
nuire à la conservation de la couverture du site et à son contrôle. Elles doivent assurer la protection 
des moyens de collecte et de traitement des lixiviats et au maintien durable du confinement des 
déchets mis en place. Ces servitudes peuvent autant que de besoin limiter l'usage du sol du site. 

Article 1.6.6.3. Gestion du suivi 

Toute zone couverte fait l'objet d'un plan général de couverture et, si nécessaire, de plans de 
détail qui complètent le plan d'exploitation prévu à l'article 2.1.2 du présent arrêté. 

Pour toute partie couverte, un programme de suivi est prévu pour une période d'au moins cinq 
ans. Son contenu peut être détaillé dans l'arrêté initial d'autorisation ou faire l'objet d'un arrêté 
préfectoral complémentaire. 

Cinq ans après le démarrage de ce programme l'exploitant adresse un mémoire sur l'état du site 
accompagné d'une synthèse des mesures effectuées depuis la mise en place de la couverture finale. 
Sur la base de ces documents, l'inspection des installations classées peut proposer une modification 
du programme de suivi, qui fera l'objet d'un arrêté préfectoral complémentaire. 

Article 1.6.6.4. Fin de la période de suivi 

Au moins six mois avant le terme de la période de suivi, l'exploitant adresse au préfet un dossier 
comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur l'état du 
site. Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer, dès la fin de la période de 
suivi, la mise en sécurité du site. 

Le préfet fait alors procéder par l'inspection des installations classées à une visite du site pour 
s'assurer que sa remise en état est conforme aux prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

En application de l’article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la 
réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments 
techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

Le rapport de visite établi par l'inspection des installations classées est adressé par le préfet à 
l'exploitant et au maire de la ou des communes intéressées ainsi qu'aux membres de la commission 
locale d'information. Sur la base de ce rapport, le préfet consulte les maires des communes 
intéressées sur l'opportunité de lever les obligations de garanties financières auxquelles est assujetti 
l'exploitant. 
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Le préfet détermine ensuite par arrêté complémentaire, eu égard aux dangers et inconvénients 

résiduels de l'installation, la date à laquelle peuvent être levées, en tout ou partie, les garanties 

financières. Il peut également décider de la révision des servitudes d'utilité publique instituées sur le 

site. 

CHAPITRE 1.7 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative compétente : le Tribunal Administratif de 

Chälons-en-Champagne : 

- Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 

laquelle la décision leur a été notifiée ; 

- Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code 

de l'environnement, dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage de 

ces décisions. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET 

RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le 

code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 

équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
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TITRE 2 GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 
ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la 
salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et 
des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des 
sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéolo gique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L’exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par 
lPexploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et inconvénients 
que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à 
mettre en œuvre en cas d’incident. 

L'exploitant doit tenir à jour un plan d'exploitation de l'installation de stockage, plan mis à 
disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVE DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 
de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 
manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant veille à l'intégration paysagère de l'installation, dès le début de son exploitation et 
pendant toute sa durée. Un document faisant valoir les aménagements réalisés dans l'année est 
intégré dans le rapport annuel d'activité mentionné à l'article 9.3.3 du présent arrêté. 

Les voiries doivent disposer d'un revêtement durable et leur propreté doit être assurée. 

L'exploitant procède régulièrement au nettoyage des abords de l'installation. 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté 
est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 
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CHAPITRE 2.5 ACCIDENTS OU INCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées 

les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature 

à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 

d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment 

les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 

l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 

pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

L'exploitant adresse également annuellement ces rapports d'incident ou d'accident à la 

commission de suivi de site. 

CHAPITRE 2.6 LUTTE CONTRE LES NUISIBLES 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre la prolifération des rats, des 

insectes et des oiseaux, en particulier, pour ces derniers, au voisinage des aérodromes, dans le 

respect des textes relatifs à la protection des espèces. 

Page 9 sur 31



TITRE 3 PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, 
notamment par la mise en œuvre des meilleurs techniques disponibles, le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l’efficacité 
énergétique. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits 
brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. ODEURS 

L'exploitation est menée de manière à limiter autant que faire se peut les dégagements d'odeurs. 

ARTICLE 3.1.3. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOL DE POUSSIÈRES 

Le déchargement, l'entreposage éventuel et le stockage des déchets d'amiante lié sont organisés 
de manière à prévenir le risque d'envol de poussières d'amiante. A cette fin, une zone de dépôt 
adaptée à ces déchets est aménagée, elle sera le cas échéant équipée d'un dispositif d'emballage 
permettant de conditionner les déchets des particuliers réceptionnés non emballés. 

Ces déchets conditionnés en palettes, en racks ou en grands récipients pour vrac souples, sont 
déchargés avec précaution à l'aide de moyens adaptés tel qu'un chariot élévateur, en veillant à 
prévenir une éventuelle libération de fibres. Les opérations de déversement direct au moyen d'une 
benne sont interdites. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter la formation d'aérosols. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au chapitre 4.2 

ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 

devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.1.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 

après chaque modification notable, et daté. Il est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

-_ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 

alimentaire, ..) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.1.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 

étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 

susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 

étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

CHAPITRE 4.2 REJETS DES EFFLUENTS 

ARTICLE 4.2.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : les eaux 

usées sanitaires, les eaux pluviales et les lixiviats traités. 

ARTICLE 4.2.2. POINTS DE REJETS 

Les points de rejet dans le milieu naturel des lixiviats traités et des eaux de ruissellement 

doivent être différents et en nombre aussi réduit que possible. Les ouvrages de rejet doivent 

permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. Ils doivent être aménagés de 

manière à réduire autant que possible les perturbations apportées au milieu récepteur aux abords du 

point de rejet, en fonction de l'utilisation du milieu à proximité immédiate et à l'aval de celui, et à ne 

pas gêner la navigation. 

ARTICLE 4.2.3. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 

des ouvrages de traitement. 
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La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver 
le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : inférieure à 30°C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/l 

ARTICLE 4.2.4. EAUX PLUVIALES 

Afin d'éviter le ruissellement des eaux extérieures au site sur le site lui-même, un fossé 
extérieur de collecte, dimensionné pour capter au moins les ruissellements consécutifs à un 
événement pluvieux de fréquence décennale, est mis en place. 

Les eaux de ruissellement intérieures au site, non susceptibles d'être entrées en contact avec des 
déchets, et si nécessaire les eaux souterraines issues des dispositifs visés au dernier alinéa de 
l'article 8.1.1 passent, avant rejet dans le milieu naturel, par des bassins de stockage étanches, 
dimensionnés pour capter au moins les ruissellements consécutifs à un événement pluvieux de 
fréquence décennale permettant une décantation et un contrôle de leur qualité. 

ARTICLE 4.2.5. LIXIVIATS 

La dilution et l'épandage des lixiviats sont interdits. 
Les lixiviats collectés sur le site sont en tant que besoin traités, avant d’être rejetés dans le 

milieu naturel ou réinjectés dans le massif de déchets. 
Ce traitement est réalisé selon la hiérarchie suivante : 

1. Traitement dans une installation implantée dans le périmètre de l’installation génératrice 
de lixiviats ; 

2. Traitement dans une installation implantée dans une installation de stockage de déchets 
non dangereux disposant des autorisations nécessaires : 

3. Traitement dans une installation de traitement de déchets apte à recevoir ce type 
d’effluents disposant des autorisations nécessaires, de façon occasionnelle uniquement, 
c’est-à-dire dans le cas de défaillances des traitements prévus aux deux points précédents. 
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ARTICLE 4.2.6. CRITÈRES APPLICABLES AUX REJETS D'EFFLUENTS LIQUIDES 

DANS LE MILIEU NATUREL 

Les eaux de ruissellements collectées et les lixiviats ne peuvent être rejetés dans le milieu 

naturels, après traitement éventuel, que s'ils respectent les valeurs suivantes : 

  

  

  

  

    
    
    

MEST < 100 mg si flux journalier| |Cd < 0,2 mg/l. 

max. < 15 kg/j. | 

<35 mg/l au delà 

COT < 70 mg/l Pb < 0,5 mg/l si le rejet 

| | dépasse 5 g/. 
| 

DCO < 300 mg/l si flux journalier | | Hg < 0,05 mg/l. 

max. < 100 kg/j. 

< 125 mg/l au delà. 

DBOS < 100 mg/l si flux journalier | | As < 0,1 mg/l. | 

max. < 30 kg/j. | 

< 30 mg, au delà. 

Azote global Concentration moyenne F < 15 mg/1 si b rejet dépasse | 

mensuelle < 30 mg/l si flux 150 g/j | 

journalier max > 50 kg/i. 

| 

Phosphore total Concentration moyenne CN libres < 0,1 mg/I si b rejet dépasse 

mensuelle < 10 mg/l si flux 1 g/j. 

journalier max. > 15 kg/i. 

Phénols < 0,1 mg/l si le rejet Hydrocarbures totaux < 10 mg/l si le rejet dépasse 

| dépasse 1g/j 
| 

100 g/i. 
+ 

  

  AI) 
Métaux totaux (Pb, Cu, Cr, <15 mg/l. 

Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, Fa, |     

| Cr VI 

| 

< 0,1 mg/l si le rejet 

| dépasse 1g/]. 

  Composés organiques 

halogénés 
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  < 1 m g/l si le rejet dépasse | 

30 g/j.



TITRE 5 DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 
ARTICLE 5.1.1. GESTION DES DÉCHETS DU SITE 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation 
de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, dans le respect des 
dispositions du titre IV du livre V du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 
ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
D’ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir 
les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations 
utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 
l'enceinte de l’établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

Les activités de tri des déchets, de chiffonnage et de récupération sont interdites sur la zone 
d'exploitation. Elles ne peuvent être pratiquées sur le site que sur une aire spécialement aménagée et 
conformément à la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

ARTICEE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau 
de suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié relatif au bordereau 
de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à 
R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au 
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 
du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 

être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 

ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des 

bruits émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de 

l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative 

aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont 

applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 

conformes à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs ….) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 
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TITRE 7 PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 
ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

Ces Zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et 
en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans 
de secours s’ils existent. 

Les récipients portent en caractères lisibles la dénomination exacte de leur contenu et, s’il y a 
lieu, les symboles de danger conformément à la législation relative à l’étiquetage des substances, 
préparations et mélanges dangereux. 

ARTICLE 7.1.2. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DAN GEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui 
permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, 
en particulier les fiches de données de sécurité. Les incompatibilités entre les substances et 
préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les 
installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des 
installations en tiennent compte. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des 
services d'incendie et de secours. 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.2.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 7.1.1 et recensées comme pouvant être 
à l’origine d’une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques 
sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé. 

ARTICLE 7.2.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont 
applicables. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 
applicables. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à 
ses spécifications techniques d’origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

ARTICLE 7.2.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques 
notamment : 

— d'un moyen de télécommunication efficaces avec l'extérieur permettant d'alerter les services 
d'incendie et de secours ; 

2 
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—  d'extincteurs répartis à l'intérieur de l’installation, sur les aires extérieures et dans les lieux 

présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 

accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles 

avec les matières stockées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit 

la température de l’installation et notamment en période de gel. L’exploitant s’assure de la 

vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie 

conformément aux référentiels en vigueur. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements 

susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 

installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la 

foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 7.3 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Le stockage des carburants nécessaires aux engins d'exploitation doit être effectué selon la 

réglementation en vigueur. 

ARTICLE 7.3.1. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits 

dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de 

leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage 

des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, 

les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 

lisible. 

Chaque réservoir doit être doté d’un dispositif permettant de connaître à tout moment le 

volume du liquide contenu 

ARTICLE 7.3.2. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou 

des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 

de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 

des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

800 I. 

ARTICLE 7.3.3. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 

physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son 

dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 
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Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilée, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.3.4. DISPONIBILITÉ DES VOLUMES DE RÉTENTION 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence. 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer 
périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d'exploitation. 

Pour les stockages à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales 
s’y versant. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur 
un registre spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.3.5. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à 
éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance 
aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit 
d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce 
réservoir des appareils d'utilisation. 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.4.1. DÉBROUSSAILLAGE DES ABORDS DU SITE 

Les abords du site doivent être débroussaillés de manière à éviter la diffusion éventuelle d'un 
incendie s'étant développé sur le site ou, à l'inverse, les conséquences d'un incendie extérieur sur le 
stockage. 

ARTICLE 7.4.2. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de 
l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation 
adaptée et une information appropriée. 

L'accès à l'installation de stockage doit être limité et contrôlé. A cette fin, l'installation de 
stockage est clôturée par un grillage en matériaux résistants d'une hauteur minimale de 2 mètres, 
muni de grilles qui doivent être fermées à clef en dehors des heures de travail. 

L'exploitant prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les 
lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 
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ARTICLE 7.4.3. TRAVAUX 

Dans les parties de l’installation recensées à l’article 7.1.1, les travaux de réparation ou 

d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d’intervention » et 

éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont 

délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 

sont établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque 

les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le «permis d’intervention» et 

éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, 

sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 

désignées. 

ARTICLE 7.4.4. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES 

EQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels 

de sécurité et de lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et 

d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations 

électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont 

également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.4.5. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et 

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- les modes opératoires ; 

- Ja fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 

nuisances générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

- l’interdiction de brûlage à l’air libre ; 

- l'obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » ; 

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, 

ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des 

écoulements d’égouts notamment) ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 

l'établissement, des services d’incendie et de secours. 

ARTICLE 7.4.6. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris 

le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la 

conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.7. PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 

adaptés aux risques présentés par les installations et permettant l’intervention en cas de sinistre, sont 

conservés à proximité de leur lieu d’utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés 

périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 
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TITRE 8 CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AU STOCKAGE DE 
DECHETS D'AMIANTE LIÉE 

CHAPITRE 8.1 CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AU STOCKAGE 
DE DECHETS D'AMIANTE LIÉE 

ARTICLE 8.1.1. AMÉNAGEMENT DE L'INSTALLATION 

La zone à exploiter est divisée en casiers eux-mêmes éventuellement subdivisés en alvéoles. La 
capacité et la géométrie des casiers doivent contribuer à limiter les risques de nuisances et de 
pollution des eaux souterraines et de surface. La hauteur des déchets dans un casier doit être 
déterminée de façon à ne pas dépasser la limite de stabilité des digues. 

Les déchets d’amiante lié à des matériaux inertes sont obligatoirement stockés dans des casiers 
dédiés. 

Les casiers destinés au stockage d'amiante liée sur le site sont les suivants : 
| | Parcelle cadastrale | Superficie du casier | 

| Cellule n°1 |YC 18 

| Cellule n°2 [YC 21 

    

| 1,2 hectare 

10,5 hectare 

  —| 
| 

| 

— ==" 

Des dispositions doivent être prises pour éviter une alimentation latérale ou par la base des 
casiers par une nappe ou des écoulements de sub-surface. 

Article 8.1.1.1. Conception de la deuxième cellule dédiée au stockage de déchets 
d'amiante liée 

Le fond du casier de la Cellule n°2 dédiée au stockage de déchets d'amiante liée, est en pente 
de façon que les lixiviats soient drainés gravitairement vers le point de rejet au milieu naturel. 

ARTICLE 8.1.2. RÈGLES GÉNÉRALES D'EXPLOITATION 

L'exploitant doit établir un plan prévisionnel d'exploitation qui précise l'organisation dans le 
temps de l'exploitation. 

Il ne peut être exploité qu'un casier, ou qu'une seule alvéole lorsque le casier est subdivisé en 
alvéoles, par catégorie de déchets. La mise en exploitation du casier ou de l'alvéole n+1 est 
conditionnée par le réaménagement du casier de l'alvéole n-1 qui peut être soit un réaménagement 
final tel que décrit à l'article 8.1.2.1 si le casier ou l'alvéole atteint la cote maximale autorisée, soit la 
mise en place d'une couverture intermédiaire dans le cas de casiers ou d'alvéoles superposés. 

La couverture intermédiaire, composée de matériaux inertes, a pour rôle de limiter les 
infiltrations dans la masse des déchets. 

Les déchets sont disposés de manière à assurer la stabilité de la masse des déchets et des 
structures associées et en particulier à éviter les glissements. 

Les déchets sont déposés en couches successives et compactées sur site sauf s'il s'agit de 
déchets emballés. Ils sont couverts quotidiennement avant toute opération de régalage d'une couche 
de matériaux présentant une épaisseur et une résistance mécanique suffisante. 

Article 8.1.2.1. Couverture finale 

Dès la fin de comblement d'un casier, une couverture finale d'au moins un mètre d'épaisseur est 
mise en place, recouverte d'une couche de terre végétale permettant la mise en place de plantations. 
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ARTICLE 8.1.3. ADMISSION DES DÉCHETS D'AMIANTE LIÉE 

Aucun déchet non refroidi, explosif ou susceptible de s'enflammer spontanément ne peut être 

admis sur le site. 

Pour être admis dans une installation de stockage, les déchets d'amiante liée doivent satisfaire : 

— à la procédure d'acceptation préalable ; 

— au contrôle à l'arrivée sur le site. 

Article 8.1.3.1. Procédure d'acceptation préalable 

Un dispositif de contrôle doit être installé à l'entrée de l'installation de stockage afin de mesurer 

le tonnage des déchets admis. 

Les déchets d'amiante lié sont soumis à la procédure d'acceptation préalable définie au présent 

article. Cette procédure comprend deux niveaux de vérification : la caractérisation de base et la 

vérification de la conformité. 

Le producteur ou le détenteur du déchet doit en premier lieu faire procéder à la caractérisation 

de base du déchet définie au point 1 de l'annexe I de l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 

modifié susvisé. 

Le producteur ou le détenteur du déchet doit ensuite, et au plus tard un an après la réalisation de 

la caractérisation de base, faire procéder à la vérification de la conformité. Cette vérification de la 

conformité est à renouveler au moins une fois par an. Elle est définie au point 2 de l'annexe I de 

l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié susvisé. 

Un déchet ne peut être admis dans une installation de stockage qu'après délivrance par 

l'exploitant au producteur ou au détenteur du déchet d'un certificat d'acceptation préalable. Ce 

certificat est établi au vu des résultats de la caractérisation de base et, si celle-ci a été réalisée 1l y a 

plus d'un an, de la vérification de la conformité. La durée de validité d'un tel certificat est d'un an au 

maximum. 

L'exploitant précise lors de la délivrance du certificat la liste des critères d'admission retenus 

parmi les paramètres pertinents définis au point 1 de l'annexe I de l'arrêté ministériel du 9 septembre 

1997 modifié susvisé. 

Article 8.1.3.2. Registre des admissions 

Toute livraison de déchets d'amiante liée fait l'objet : 

— d'une vérification de l'existence d'un certificat d'acceptation préalable en cours de validité ; 

d'une vérification, le cas échéant, des documents requis par le règlement (CEE) n° 259/93 du 

Conseil du 1er février 1993 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets 

à l'entrée et à la sortie de la Communauté européenne ; 

— d'un contrôle visuel lors de l'admission sur site et lors du déchargement et d'un contrôle de 

non-radioactivité du chargement. L'exploitant vérifie que le type de conditionnement utilisé 

(palettes, racks, grands récipients pour vrac...) permet de préserver l'intégrité de l'amiante lié 

durant sa manutention vers le casier et que l'étiquetage "amiante imposé par le décret 

n° 88-466 du 28 avril 1988 est bien présent. Les déchets ainsi conditionnés peuvent être 

admis sans essai. Pour certains déchets, ces contrôles peuvent être pratiqués sur la zone 

d'exploitation préalablement à la mise en place des déchets, selon des modalités définies par 

l'arrêté préfectoral d'autorisation ; 

— de la délivrance d'un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site. 

L'exploitant complète également le bordereau prévu à l'article 4 du décret n° 2005-635 du 

30 mai 2005. 
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En cas de non-présentation d'un des documents requis ou de non-conformité du déchet reçu 
avec le déchet annoncé, l'exploitant informe sans délai le producteur, la (ou les) collectivité(s) en 
charge de la collecte ou le détenteur du déchet. Le chargement est alors refusé, en partie ou en 
totalité. L'exploitant du centre de stockage adresse dans les meilleurs délais, et au plus tard 
quarante-huit heures après le refus, une copie de la notification motivée du refus du chargement, au 
producteur, à la (ou aux) collectivité(s) en charge de la collecte ou au détenteur du déchet, au préfet 
du département du producteur du déchet et au préfet du département dans lequel est située 
l'installation de traitement. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations 
classées un registre des admissions et un registre des refus. 

Pour chaque véhicule apportant des déchets, l'exploitant consigne sur le registre des admissions 

la nature et la quantité des déchets ; 
le lieu de provenance et l'identité du producteur ou de la (ou des) collectivité(s) de collecte ; 
la date et l'heure de réception, et, si elle est distincte, la date de stockage ; 
l'identité du transporteur ; 

le résultat des contrôles d'admission (contrôle visuel et, le cas échéant, contrôle des 
documents d'accompagnement des déchets) ; 
la date de délivrance de l'accusé de réception ou de la notification de refus et, le cas échéant, 
le motif du refus ; 

le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 
le nom et l'adresse de l'expéditeur initial, et le cas échéant son numéro SIRET | 
le nom et l'adresse des installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement 
entreposés ; 

l'identification du casier dans lequel les déchets ont été entreposés. 

Dans le cas de flux importants et uniformes de déchets en provenance d'un même producteur, la 
nature et la fréquence des vérifications réalisées sur chaque chargement peuvent être déterminées en 
fonction des procédures de surveillance appliquées par ailleurs sur l'ensemble de la filière 
d'élimination. 
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CHAPITRE 8.2 CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AU STOCKAGE 
DE DÉCHETS INERTES 

Les installations de stockage de déchets inertes respectent les prescriptions de l'arrêté 

ministériel du 28 octobre 2010 relatif aux installations de stockage de déchets inertes susvisé. 

Seuls les déchets suivants peuvent être stockés dans l'installation de stockage de déchets 

inertes : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

Chapitre de la liste des déchets 
(décret n° 2002-540) CODE DESCRIPTION RESTRICTIONS 

17.Déchets de construction et de| 170101 | Bétons Uniquement déchets de 
démolition constructions et de démolition triés 

17.Déchets de construction et de| 1701 02 | Briques Uniquement déchets de 
démolition constructions et de démolition triés 
17.Déchets de construction et de| 17 01 03 |Tuiles et céramiques Uniquement déchets de 
démolition constructions et de démolition triés 

17.Déchets de construction et de| 170107 | Mélange de béton, tuiles Uniquement déchets de 

démolition briques et céramiques constructions et de démolition triés 

17.Déchets de construction et de| 170202 | Verre 

démolition 

17.Déchets de construction et de| 17 03 02 | Mélanges bitumeux Uniquement après réalisation d'un 

démolition test permettant de s'assurer de 
l'absence de goudron 

17.Déchets de construction et de| 1705 04 | Terres et pierres A l'exclusion de la terre végétale 

démolition (y compris déblaiïs) et de ia tourbe ; pour les terres et 
pierres provenant de sites 

contaminés, uniquement après 
réalisation d’une procédure 

d’acceptation préalable. 

20. Déchets municipaux 20 02 02 |Terre et pierres Provenant uniquement de déchets 
de jardin et de parcs ; à l’exclusian 

de la terre végétale et de la tourbe           
  

Les déchets de construction et de démolition triés mentionnés dans cette liste en contenant une 

faible quantité d'autres matériaux tels que des métaux, des matières plastiques, du plâtre, des 

substances organiques, du bois, du caoutchouc, etc peuvent également être admis dans l'installation. 

sont concernés par cette disposition les déchets visés par les rubriques 17 01 01 « Bétons », 

17 01 02 « Briques », 17 01 03 « Tuiles et céramiques » et 17 01 07 « Mélanges de bétons, tuiles, 

briques et céramiques ». 

Le stockage de déchets d'un type différents de ceux mentionnés ci-dessus est interdit dans 

l'installation de stockage de déchets inertes. 
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TITRE 9 SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIF DU PROGRAMME 
D'AUTO-SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la 
nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 
leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 
surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 
effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s’assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d’analyse ainsi que de la représentativité 
des valeurs mesurées (absence de dérive), l’exploitant fait procéder au moins une fois par an à des 
mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu’elles existent, par un organisme 
extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme 
d’auto surveillance. Celui-ci doit être agréé par le ministre chargé de l'environnement ou choisi en 
accord avec l'inspection des installations classées. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des 
installations classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de 
l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l’inspection des 
installations classées peuvent, avec l’accord de cette dernière, se substituer aux mesures 
comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE 
L'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. SURVEILLANCE PIÉZOMÉTRIQUE 
Un réseau de contrôle de la qualité du ou des aquifères susceptibles d'être pollués par 

l'installation de stockage est mis en place sur le site selon les modalités prévus à l'article 10.1.1 du 
présent arrêté. 

ARTICLE 9.2.2. SURVEILLANCE DES EAUX DE RUISSELLEMENT 

En chaque point de rejet d'eaux de ruissellements est réalisée une surveillance trimestrielle. 
Cette surveillance doit au minimum porter sur les paramètres suivants : 

— Débit des rejets ; 

— Conductivité ; 

— pH; 
— DCO; 

—  DBOS; 

—  MEST. 
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Pendant la période de suivi définie à l'article 1.6.6.3 du présent arrêté, cette fréquence de 

surveillance devient semestrielle 

ARTICLE 9.2.3. SURVEILLANCE DES LIXIVIATS 

En chaque point de rejet de lixiviats traités sont réalisées une surveillance mensuelle du volume 

rejeté et une surveillance trimestrielle de la composition des rejets portant au minimum sur les 

paramètres suivants : 

— Conductivité ; 

— pH; 
—- DCO; 

— DBOS; 

— MEST. 

Pendant la période de suivi définie à l'article 1.6.6.3 du présent arrêté, ces fréquences de 

surveillance deviennent semestrielle 

ARTICLE 9.2.4. BILAN HYDRIQUE 

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel il reporte les éléments nécessaires au calcul du 

bilan hydrique de l'installation (pluviométrie, température, ensoleillement, humidité relative de l'air, 

direction et force des vents, relevé de la hauteur d'eau dans les puits, quantités d'effluents rejetés le 

cas échéant, volumes de lixiviats réinjectés dans le massif de déchets). 

Les données météorologiques nécessaires, à défaut d'instrumentation sur site, doivent être 

recherchées auprès de la station météorologique la plus proche du site et reportées sur le registre. 

Ce bilan est calculé au moins annuellement. Son suivi doit contribuer à la gestion des flux 

polluants potentiellement issus de l'installation et à réviser, si nécessaire, les aménagements du site. 

ARTICLE 9.2.5. RELEVÉ TOPOGRAPHIQUE 

Un relevé topographique, accompagné d'un document décrivant la surface occupée par les 

déchets, le volume et la composition des déchets et comportant une évaluation du tassement des 

déchets et des capacités disponibles restantes, doit être réalisé tous Les ans. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

Dans le cas où une dégradation significative de la qualité des eaux souterraines est observée, 

l'exploitant, en informe sans délai le préfet et met en place un plan d'action et de surveillance 

renforcée. L'exploitant adresse, à une fréquence déterminée par le préfet un rapport circonstancié 

sur les observations obtenues en application du plan de surveillance renforcé. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE 

L'AUTOSURVEILLANCE 

Les résultats des mesures prévues au chapitre 9.2 du présent arrêté sont transmis 

trimestriellement à l'inspection des installations classées, accompagnés des informations sur les 

causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou 

envisagées. 

Ils sont archivés par l'exploitant pendant une durée minimale de trente ans après la cessation de 

l'exploitation. 
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ARTICLE 9.3.3. RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉ 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité 
comportant une synthèse des informations prévues au chapitre 9.2 du présent arrêté ainsi que, plus 
généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation de l'installation de stockage 
dans l'année écoulée. 

L'inspection des installations classées présente ce rapport d'activité au conseil de 
l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, en le complétant par un rapport 
récapitulant les contrôles effectués et les mesures administratives éventuelles proposées pendant 
l'année écoulée. 
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TITRE 10 ÉCHÉANCES SPÉCIFIQUES 

ARTICLE 10.1.1. PROGRAMME DE SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ DES EAUX 

SOUTERRAINES 

L'exploitant transmet au Préfet de la Haute-Marne et à l'inspection des installations classées, les 
éléments relatifs à la mise en placc de son programme surveillance de la qualité des eaux 

souterraines. L'exploitant décrit dans ce document les modalités de mesures et de mise en œuvre de 

son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des 

installations classées. Ce programme devra a minima tenir compte des modalités définies à 

l'article 40 et en annexe V de l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié susvisé. 

Ces éléments seront transmis pour le ler mai 2013 et cette autosurveillance des eaux souterraines 

devra être effective au plus tard au 1er juillet 2013. 

Sur la base de ces éléments, l'inspection des installations classées pourra proposer à M. le Préfet 

de prendre en application de l’article R. 512 -31 du code de l’environnement, un arrêté préfectoral 
complémentaire définissant le contenu minimum de ce programme de surveillance des eaux 
souterraines en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence ainsi que de fréquence de 

transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 10.1.2. GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant transmettra au préfet de la Haute-Marne une proposition de montant des garanties 
financières pour les installations de son site visées par la rubrique 2760-2. Ce montant proposé est 

établi sur la base d'une approche forfaitaire détaillée ou forfaitaire globalisée ou selon une 

méthodologie validée par le Ministère en charge de l'Environnement. 
La proposition de montant de garanties financières est accompagnée des valeurs et 

justifications techniques des différents paramètres pertinents ayant permis le calcul forfaitaire, et 

des justifications des éventuelles adaptations. 

Les installations du site visées par la rubrique 2760-2 sont mises en conformité avec les 

obligations de garanties financières prévues à l'article R. 516-1 du code de l'environnement pour le 
1° juillet 2015 au plus tard. 
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TITRE 11 APPLICATION ET AFFICHAGE 

CHAPITRE 11.1 

CHAPITRE 11.2 NON RESPECT DES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARRÊTÉ 

Dans la mesure où l’exploitant ne défère pas aux dispositions du présent arrêté dans le délai 

imposé, il pourra être fait application des dispositions prévues à l’article L. 514-1 du code de 

l’environnement. 

CHAPITRE 11.3 AFFICHAGE 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, 

sera affiché : 

— par les soins du pétitionnaire, de façon permanente et visible, sur les lieux de l'établissement 

autorisé, 

— par le maire de CHAUMONT à la porte de la mairie, pendant une durée minimale d'un 
mois. 

Il sera publié sur le site internet de la Préfecture de la Haute-Marne pendant un mois. 

Un avis sera inséré aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux. 

CHAPITRE 11.4 FORMULE EXÉCUTOIRE 

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Marne, le maire de CHAUMONT, le 
directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Champagne-Ardenne, 
en charge de l'inspection des installations classées, sont chargés chacun en ce qui les concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SAS EUROGRANULATS et dont une copie sera 

adressée au directeur départemental des territoires, au chef de l'unité territoriale de la direction 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, au 

délégué territorial départemental de l'agence régionale de santé, au directeur départemental des 

services d'incendie et de secours et au directeur du service interministériel de défense et de 
protection civiles. 

Fait à CHAUMONT, le ? à AR 21 
15 rules br 
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